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JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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Si vous n’avez que 30 secondes

Jusqu’au 31 décembre 2022, une option de
déblocage exceptionnel de l’épargne salariale
(intéressement ou participation) est prévue
dans les conditions suivantes :

- Le déblocage des fonds doit servir à
l’achat de biens ou la fourniture de
services,

- La somme débloquée est plafonnée à
10 000 € nets,

- La date d’affectation des sommes au
plan d’épargne salariale est antérieure
au 1er janvier 2022.

Les employeurs disposant d’un dispositif
d’épargne salariale dans l’entreprise sont tenus
d’informer les salariés de cette possibilité
avant le 16 octobre 2022.

Déblocage anticipé de l’épargne salariale : l’employeur
doit en informer les salariés
La loi Pouvoir d’achat du 16 août dernier prévoit un nouveau
cas exceptionnel de déblocage anticipé de l’épargne salariale.
Les employeurs concernés doivent informer les salariés de cette
possibilité avant le 16 octobre prochain.

Exclusion du dispositif

Sont exclus du déblocage anticipé :
- les droits issus de la participation ou de

l'intéressement affectés à des fonds
investis dans des entreprises solidaires en
application de l'article L 3332-17, al. 1 du
Code du travail,

- les droits affectés à un plan d'épargne
retraite d'entreprise ou
interentreprises, que ce soit un Perco, un
Pereco, un Pero ou encore un Pereco
regroupé.

Modèle

Nous avons prévu un modèle de note
d’information aux salariés que vous pourrez
utiliser après l’avoir complété par les
modalités pratiques de déblocage à valider
auprès de l’organisme gestionnaire de
l’épargne salariale de votre entreprise :

Retrouvez, en cliquant ici, le modèle de note
d’information.

Christelle Nicolas
Florence Drapier Faure

NOM DE L’EXPERTISE
Date

Traitement social et fiscal des sommes 
versées

Comme pour les cas classiques de déblocage
anticipé prévus par la loi, le déblocage
exceptionnel ne remet pas en cause les
exonérations de cotisations de sécurité sociale
et d’impôt sur le revenu dont ont déjà
bénéficié les bénéficiaires au moment de
l’affectation des sommes sur le plan d’épargne
salariale.
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